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T       rois mois et demi 
que les travaux ont 
commencé dans 

la forêt de Sivens. La 
lutte, elle est bien plus 
ancienne.

Elle est diverse. Elle 
porte sur plusieurs 
aspects, de la défense 
d’espèces menacées 
à la contestation d’un 
modèle sociétal et 
économique. Parfois 
on reste surpris ou 
interloqué face à certains 
propos, voire à certains 
comportements ? 

Elle dépasse largement le 
cadre restreint de la zone 
humide, surtout depuis la 
mort de Rémi Fraisse.

Nous vous proposons de 
nouveaux témoignages 
et analyses, faits par des 
acteurs du terrain. 

Viendront bientôt les 
premières leçons à en 
tirer, travail esquissé 
par jean Claude Egidio 
et aussi par Ben . Ces 
articles témoignent de 
la diversité des hommes 
et des femmes sur le 
terrain. Ils témoignent 
également de la diversité 
des approches. 

Ils témoignent des traces 
et des chantiers ouverts 
et à ouvrir, pour Sivens 
certes, mais surtout pour 
notre société.  		 n

Les Alternatifs 81-12

Le 31 octobre 2014, le Conseil 
Général du Tarn (CG81) a déclaré 
qu’il avait «pris acte de l’impossibilité 

de poursuivre le chantier dans les 
conditions  actuelles» et qu’il allait «mettre 
en œuvre les préconisations des experts 
mandatés par la Ministre de l’Ecologie» et 
«demander à l’Etat de les étudier et d’en 
assumer toutes les conséquences». Les 
mots étaient pesés car nombreux étaient les 
élus qui n’avaient pas le courage politique 
de se prononcer ouvertement pour la 
suspension des travaux… Pour éviter des 
prises de position jusquauboutistes devant 
les nombreuses caméras présentes, aucun 
débat n’a eu lieu en session publique. Les 
discussions avaient eu lieu en privé et la 
déclaration a été lue par le président du 
CG81, Thierry Carcenac.

La balle étant envoyée dans le camp de 
l’Etat, la Ministre Ségolène Royal a organisé 
une réunion au Ministère le 4 novembre. 

Initialement, seuls les porteurs publics du 
projet (CG81, CR Midi-Pyrénées, Agence 
de l’eau, Préfets) devaient y assister avant 
des rencontres avec les associations 
écolos et la profession agricole en fin de 
semaine. Finalement, tout le monde s’est 
retrouvé autour de la table le 4. En dehors 
des porteurs publics cités ci-dessus, étaient 
présents  : associations environnementales 
(France Nature Environnement/FNE régional 
et national et Collectif de sauvegarde de 
la zone humide du Testet), représentants 
des agriculteurs (Confédération paysanne,  
chambres d’agriculture départementale 
et régionale, dirigées par la FNSEA) et 
experts (Nicolas Forray et Pierre Rathouis, 
auteurs du rapport très critique publié le 27 
octobre par le CGEDD). C’est à la demande 
du Collectif Testet que la Confédération 
paysanne a finalement été invitée mais le 
Ministère a refusé d’inviter la ZAD et même 
d’avoir un Zadiste dans la délégation du 
Collectif. Le conseiller de la Ministre a 
argumenté que la Ministre ne voulait pas 
ajouter de la crispation à une rencontre déjà 
très tendue. 

La Ministre a introduit la réunion en appelant 
au dialogue et en demandant si le rapport 
des experts était un diagnostic partagé 
qui pouvait servir de base de travail pour 
avancer. La réunion a ensuite été tendue. 
Lors du tour de table, le député PS Jacques 
Valax attaquant la Ministre et déclarant que 
les experts tenaient des  «propos minables» 

en écrivant que le barrage est un «projet 
médiocre»… La Maire de Lisle sur Tarn a 
tenu son habituel discours mensongers sur 
les zadistes qui sont cagoulés, barre de fer 
à la main, qui terrorisent la population locale 
et squattent la maison d’une dame âgée… 
Les chambres d’agriculture ont déclaré 
qu’elles voulaient le maintien du barrage de 
Sivens mais qu’elles étaient prêtes à revoir la 
répartition de l’eau entre soutien d’étiage et 
irrigation (genre 50/50). 
Nous, associations et Confédération 
paysanne, avons rapidement repris nos 
arguments habituels et appelé à ce que 
toutes les alternatives soient étudiées, que 
le rapport des experts était incomplet sur le 
coût de fonctionnement du projet, sur les 
prélèvements d’eau historiques, etc. J’ai 
souligné qu’il fallait que les Zadistes soient 
invités au processus de dialogue aussi car 
ils ont des choses à dire sur le barrage de 
Sivens et sur les alternatives.

La communication de Ségolène Royal aux 
médias en fin de réunion était confuse car elle 
avait besoin de rassurer tout le monde ! Elle 
a annoncé un processus de dialogue sur les 
suites du projet (ce que nous demandions) 
mais a parlé de faire un ouvrage, d’aller vite, 
etc pour ne pas trop fâcher les probarrages1. 

Le 13 novembre, s’est tenue la première 
réunion en Préfecture du Tarn (Albi). L’objectif 
fixé est, d’ici le 19 décembre, de se mettre 
d’accord sur un diagnostic commun puis de 
tenter de trouver une alternative à la version 1 
du barrage de Sivens qui soit acceptable par 
les acteurs associés. Ce qui est intéressant, 
c’est que le Ministère a proposé de travailler 
sur un projet de territoire pour l’agriculture 
sur le bassin dont l’accès à l’eau n’est 
qu’un moyen mais pas le seul. Le comité 
de pilotage de ce processus comprend les 
deux Conseils Généraux (81 et 82), les 
chambres d’agriculture 81 et 82, FNE MP et 
le Collectif Testet. Les 2 experts mandatés 
par la Ministre animent le processus (Nicolas 
Forray, co-auteur du rapport, et Pierre-Alain 
Roche, hydrologue). L’Agence de l’eau est 
présente comme appui technique et financier 
(paiement d’études complémentaires). Au-
delà du comité de pilotage, les 2 experts 
rencontrent les autres acteurs lors de 
rencontres spécifiques (syndicats agricoles, 
élus, agriculteurs riverains du Tescou, FNE, 
le groupe de travail Eau du Collectif Testet…) 
le 14/11 au matin). 3 autres experts (eau, 
agriculture et biodiversité) suivent les travaux 
à distance afin de les commenter.

Du barrage de Sivens au projet de territoire : 

un dialogue tendu 
mais qui avance !
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Nous sommes satisfaits de 
réfléchir à  un projet territorial 
dont l’accès à l’eau n’est 
qu’un aspect, mais c’est 
bien l’avenir de l’agriculture 
sur le bassin et donc les 
revenus agricoles qui sont 
au cœur de la réflexion. 
Les experts ont dit le 13 
septembre  qu’on étudierait 
«l’ensemble des possibles» 
et c’est vraiment le cas. La 
proposition de développer 
des filières locales alimentant 
la restauration collective est 
désormais consensuelle 
mais il reste à préciser les 
conditions écologiques et 
sociales. La complexité est de 
concilier des réponses ayant 
des impacts positifs à moyen 
et long terme et des attentes 
à court terme. Les attentes 
agricoles concernant l’eau 
sont évidemment plus à court 
terme. Une économie de 10% 
est demandée sur la base 
des prélèvements maximum 
historiques (2004/2009). 
Cela va demander un 
accompagnement dans les 
changements de pratiques 
agricoles (cultures sèches, 
couvert végétal, etc). Pour 
mobiliser de l’eau, tous les 
scénarios sont désormais 
discutés  : barrage de 
Sivens réaménagé (réduit 
ou même volume mais 
avec un équilibre irrigation/
rivière au lieu des 70%/30% 
d’avant), réalimentation 
depuis le Tarn, création 
de retenues moyennes 
(étanches, latérales, 
alimentées par pompage), 
mobilisation des retenues 
collinaires existantes (qui 
ne sont utilisées qu’à 25 % 
actuellement)… FNE et nous 
demandons de favoriser cette 
dernière option (optimiser 
les retenues existantes) 
car cela économise de 
l’argent public et des impacts 
environnementaux et cela 
peut être mis en œuvre 
partiellement dès la saison 
d’irrigation 2015. Mais ce 

sont des réserves privées 
donc il faut voir si assez de 
propriétaires sont prêts à 
vendre leur eau inutilisée. 
Concernant les besoins de 
la rivière, l’objectif de débit 
est en cours d’examen car il 
était basé sur des pollutions à 
diluer qui ont disparu…

Fin novembre, la Commission 
européenne s’est invitée 
dans les discussions  ! Elle 
a annoncé l’ouverture d’une 
procédure d’infraction contre 
la France pour non-respect 
de la législation européenne 
sur l’eau. Les points soulevés 
(rupture de la continuité 
écologique, étude d’impact 
insuffisante…) écartent très 
probablement la possibilité 
de relancer le chantier de 
barrage de Sivens  et il 
semble que les pro-barrages 
commencent à se faire à 
cette idée… La prochaine et 
dernière rencontre du comité 
de pilotage aura lieu les 18 
et 19 décembre. D’ici là, les 
différents scénarios sont 
approfondis par les experts 
et des ingénieurs pour étudier 
leur faisabilité. Nous aurons 
donc à analyser les options 
durant la journée du 18, à en 
débattre avec nos membres 
dans la soirée afin de prendre 
une position politique le 19. 
L’objectif étant de se mettre 
d’accord avec les chambres 
d’agriculture et les Conseils 
généraux sur un scénario 
alternatif au barrage de 
Sivens. Avec des solutions de 
court terme pour l’eau et de 
long terme à travers un projet 
de territoire qui resterait à 
affiner avec la population du 
bassin. Un défi ambitieux mais 
pas impossible !                      n

Ben Lefetey 
Collectif Testet

1.Pour voir l’intervention de Ségolène 
Royal devant les médias et la dépêche 
AFP rapportant la réaction  du Collectif, 
voir http://www.collectif-testet.org/
actualite-277-reaction-du-collectif-
suite-a-la-reunion-au-ministere.html

Rouge &Vert : Nous avions 
arrêté notre précédent 
entretien le 7 novembre 
dernier en nous donnant  
rendez-vous dans ce n° 
de Rouge et Vert. Nous 
pourrions commencer par 
faire le point ? 

Jean Claude EGIDIO  : Le 
chantier est toujours arrêté 
(définitivement?). Nous 
sommes dans «un moment 
politique» de cette affaire. 
Ce qui apparait, c’est qu’il 
y a un désaveu, une prise 
de conscience que ce projet 
était mauvais dès le départ. 
Ce qui éclate à travers 
divers points: 
Le rapport des experts, 
déjà évoqué*, qui donne 
raison aux opposants et –si 
on est logique -, préconise 
l’abandon du projet. 
Les propos récents du 
Président de la République 
qui, implicitement, vont 
dans le même sens quand 
il préconise la voie du 
référendum. Il met en avant 
que la concertation n’a pas 
eu lieu, que l’échange avec 
les partenaires, en 
particulier associatifs, 
n’a pas été fait 
correctement. Ce qu’il 
signifie qu’il donne 
tort à la façon dont 
le projet a été mené. 
Même s’il ne le dit pas 
explicitement, on est 
bien obligés d’aller 
dans ce sens. Ceci 
même si la solution 
avancée est un peu 
rapide. (Quel serait 
le périmètre d’un tel 
référendum  ? Les 
habitants du Tarn  ? 
Ceux du Tarn et Garonne ? 
Seulement ceux de Lisle 
sur Tarn ? Qu’importe après 
tout. Il est certainement un 
peu tard pour envisager 
un référendum  ! Ce qui 
est important, c’est de 
comprendre son intervention 
comme un désaveu de la 
procédure suivie. 
 Il y a ensuite la ”position” 

de l’Europe. Bruxelles 
lance une procédure pour 
«infraction à la loi sur l’eau». 
C’est un élargissement du 
désaveu.
Ceci est très embêtant pour 
les partisans du barrage. 
Et également pour le 
gouvernement  : le projet 
étant  porté par la majorité 
socialiste du département, 
ce qui crée un embarras. 
Autre problème qui 
pointe  : celui entre les 
pouvoirs territoriaux et 
gouvernementaux.  Il y 
a une sorte de ”jeu de 
la patate chaude” qui 
s’installe entre eux. C’est la 
position portée par Valax** 
actuellement. Celui-ci dit 
«Si le projet se fait, c’est 
qu’il a été contresigné 
par la préfecture. C’est à 
l’Etat d’assumer  !». «Si les 
demandes de subventions 
ont été faites au niveau 
de l’Europe, c’est par le 
biais de l’Etat. C’est à lui 
à assumer  !» L’Etat, lui, 
déclare «ne pas vouloir 
se substituer aux pouvoirs 
locaux.»

Embarras qui se traduit 
également à travers la 
question au gouvernement 
posée récemment par 
Folliot, autre député 
tarnais (UDI). Il interpelle 
le gouvernement sur le fait 
«qu’il n’est pas concevable 
de laisser s’installer une 
zone de non-droit». Pas 
question, ajoute-t-il, de 

lutte
testet

Interview de 
Jean Claude EGIDIO 

mardi 2 décembre. 2eme partie

«Pour le député PS du Tarn «Si 
le projet se fait, c’est qu’il a été 
contresigné par la préfecture. 
C’est à l’Etat d’assumer !». «Si les 
demandes de subventions ont été 
faites au niveau de l’Europe, c’est 
par le biais de l’Etat. C’est à lui 
à assumer  !» L’Etat, lui, déclare 
«ne pas vouloir se substituer aux 
pouvoirs locaux. »
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permettre «qu’un projet soit 
empêché par une poignée 
d’agitateurs». 

L e 15 novembre à ALBI a eu lieu une 
manifestation de partisans du 

barrage qui rassemblait des maires et des 
élu-e-s de gauche à côté de maires de 
droite et de leaders de la FNSEA venus 
d’un peu partout en France. Un curieux 
mélange révélateur du flou politique 
actuel. Révélateur également de la nature 
du pouvoir actuel qui balance entre une 
ligne de droite et continue à se proclamer 
«de gauche». . . 
Par rapport à cette situation un peu 
confuse, je remarque que, sur le terrain, 
les gens sont inquiets et en danger. Il serait 
bon que le pouvoir prenne une position 
très claire sur cette question. Qu’il prenne 
en compte le fait que ce projet n’est pas 
viable et qu’il doit être abandonné. Qu’il 
ait le courage politique de le faire. 
Garder l’incertitude, c’est laisser espérer 
aux partisans du barrage qu’ils peuvent 
faire pression et espérer inverser le cours 
des choses. 
On peut craindre de la violence. Et elle 
ne serait pas le fait de la police, mais 
de «milices pro-barrages». Elles sont 
dans les starting-blocks, encouragées 
par les propos incendiaires  de plusieurs 
acteurs institutionnels : les habitants 
du coin ne pourraient pas se déplacer, 
seraient empêchés d’accéder chez eux, 
de rejoindre leurs biens  ; le chien de 
Madame Maurel ***a été tué, celle-ci 
est terrorisée, etc. C’est faux. Dans un 
entretien au Canard Enchainé, celle-ci 
remet les choses en place. Ce ne sont 
pas les zadistes qui lui font peur et qui 
l’ont faite partir, mais la gendarmerie et 
son fils qui lui ont demandé de quitter les 
lieux. 
Dans cette configuration, il faudrait que 
le gouvernement mette en avant que le  
projet était mauvais, que les opposants 
avaient raison et que ceux qui contestent 
ça sont des agitateurs et que ce sont eux 
qui créent 
Nous préparons d’ailleurs  une campagne 
dans ce sens. 

R&V : Le gouvernement peut-il se déjuger 
jusque là  ? Courage politique dis-tu  ? 
Mais, ce n’est pas un gouvernement qui 
s’appuie sur ce type de courage, mais sur 
le «réalisme politique». .

JCE :  C’est un gouvernement qui balance 
entre des positions contradictoires, qui 
fait des choix de cuisine qui ne vont 
pas forcément vers le bien commun. 
Il s’honorerait de prendre position 
clairement sur cette question, devenue  
national. Les termes du débat sont à 
présent connus et les faux-fuyants se 
retourneront contre lui. Je pense qu’il aura 
intérêt à montrer du courage. 

R&V  : Dans la suite de ton propos, que 
peux-tu dire par rapport à l’impact de la 
démarche de négociations ? 
JCE  : Honnêtement, ce semble parfois 
quelque peu occulte  ! On peut faire des 
suppositions, sur la base des critiques 
qui sont adressées, des plaintes aussi 
(celle de la FNE qui vise 4 infractions, par 
exemple). 
On peut penser que le projet va être 
abandonné, et qu’on s’achemine vers des 
retenues de substitution – certainement 
individuelles -. Mais tout cela reste, pour 
l’intant, en interrogation. 

R&V : Comment se pose à ce jour l’avenir 
de la ZAD  ? Nous en étions restés sur 
la question de la violence et comment 
démasquer les provocateurs . . . Il y a eu 
la semaine Sème ta ZAD. Quelle est la 
situation ? Quelles perspectives ? 

JCE  : La 1ère réunion de concertation à 
Paris s’est conclue sur la demande faite 
au Collectif Testet d’aider à faire évacuer 
les lieux. Ce qui est hors de question  : 
ce n’est pas le Collectif qui a fait venir 
les Zadistes, mais le passage en force 
en septembre et même les tentatives de 
2013. 
La question de la Zad est épineuse 
pour le pouvoir. Cette 2ème ZAD a plus 
de poids encore que NDDL, même si 
elle est moins importante. Elle peut faire 
craindre une généralisation de ce mode 
d’action politique. Faire procéder à une 
expulsion est très lourd pour le pouvoir. 
La carte que celui-ci semble jouer est 
celle du pourrissement ce qui est un jeu 
assez dangereux. Il peut espérer que 
dans cette période d’incertitudes, il y ait 
démoralisation et départs. Ajoutons le 
froid, le mauvais temps. Cela permettrait 
d’espérer un délitement du mouvement qui 
permettrait de discréditer, de stigmatiser 
ce rassemblement qui persiste et qui gêne. 
Ceci résulte d’une mauvaise appréciation 
de la situation. Ce serait une façon de faire 
passer au 2ème plan le problème essentiel 
qui est qu’un mauvais projet a été mis en 
place. Une opposition très correcte et très 
intéressante  a démasqué les failles, les 
lacunes, les errements de ce projet. Ce 
travail est profitable à tout le monde. 
Si on peut améliorer la façon dont 
les décisions sont prises (enquêtes 
publiques), si on peut dénoncer la façon 
dont les pouvoirs locaux détournent 
la démocratie tout en gardant les 
apparences, tout le monde y gagnera . . .
Pour ce qui est des relations avec les 
gens du coin, la ZAD est dans une 
démarche de séduction. Ils ont planté, 
récemment (semaine Sème ta ZAD). Ils 
vont communiquer en fin de semaine, 
moment consacré aux Grands Projets 
Inutiles – ou plutôt aux Projets Nuisibles 
Imposés -. C’est à la fois un travail à long 

terme de convergences de luttes et la 
nécessité d’apprivoiser les gens du coin. 
Montrer les perspectives. Par exemple 
dans le dernier n° de Rouge et Vert, Rémi 
SERRES expliquait que dans cette vallée 
de Sivens, il y avait possibilité d’installer 
des jeunes agriculteurs, des maraichers. 
C’est dans ce sens là  qu’il faut 
s’acheminer. 
Devenir de la ZAD  ? Mouvement 
hétérogène sur lequel il faudra revenir 
plus tard. Pas question pour le Collectif 
Testet de faire pression sur les occupants 
pour qu’ils partent. Difficile par ailleurs et 
pour de multiples raisons d’envisager une 
installation pérenne d’une communauté 
de 150 à 200 personnes. Ce qui pourrait 
être possible et souhaitable, c’est qu’ 
s’installe, autour de la Métairie Neuve, un 
groupe de 5 à 10 personnes pour cultiver 
et continuer l’expérimentation 
Notre petite lutte locale a des 
conséquences qui vont au-delà de ce que 
nous envisagions, à travers la remise en 
cause d’un modèle productiviste, d’un 
type d’usage de l’eau, de sa distribution, 
d’un type de production agricole (le maïs). 
On rejoint la Conf’ qui se bat sur ces 
questions depuis des décennies. Cela 
pose des enjeux forts pour les tenants 
du modèle agricole dominant mais aussi 
pour Adour-Garonne qui a 19 projets 
dans ses cartons, d’ici 2050. Projets qui 
intègrent des éléments comme croissance 
démographique et changements 
climatiques, mais n’envisagent pas, 
dans leurs calculs, l’abandon du modèle 
agricole actuel et partent sur la base 
d’une irrigation telle qu’elle est en vigueur 
aujourd’hui. 
Si on fait la critique de ce modèle, tout est 
à revoir. C’est ce qui est remis en question 
par la critique et l’abandon du barrage de 
Sivens. 
Ce qui est extraordinaire dans ce 
mouvement, c’est la façon dont il 
permet de rapprocher  des choses très 
différentes  : gestion de l’eau, modes de 
production, fonctionnement démocratique 
à améliorer. . . . Ceci dans un contexte où 
la décentralisation commence à montrer 
ses limites. 

Nous sommes à un tournant pour notre 
société. C’est le moment de faire des 
choix entre deux modèles antagonistes. 
Pour cela, nous aurons à tirer de 
premières leçons de notre lutte. C’est un 
autre chantier qui s’ouvre.                       n

Entretien réalisé par téléphone 
le 2 décembre 

*voir Rouge et Vert n°384
** députés du Tarn PS (VALAX) et UDI (FOLLIOT) 
*** Mme MAUREL habite une maison à l’orée du 
chantier. 

lutte

testet



Décembre2014n°385P.   11

lutte
testet

Notre “civilisation“ avec 
toutes ses merveilles 
technologiques est trop soumise 

à l’économicrassisme (fascisme 
économique) et doit urgemment 
prendre conscience de l’importance 
de la préservation de son biotop. Il en 
va de la survie de l’humanité. Grâce 
à des Super-héros avec des supers-
pouvoirs d’éveil, tel que Pierre Rabhi, 
Serge Latouche, Frédéric Lordon, 
Jean Jaurès … et les parlements, il est 
possible voire  impératif de re-dominer 
l’économicrassisme.
 
Toutes les croyances dont l’être humain 
est capable, les meilleures 
comme les pires, ont toujours 
été pour moi des sujets de 
réflexions, d’émerveillement, ou 
d’horreurs, selon.
 
Les relations possibles avec 
nos environnements humains 
ou écologiques telles que 
certaines “tribus“ (les aborigènes 
ou les indiens d’Amazonie…) 
les vivent ou les racontent, sont 
plus de l’ordre de ”l’expérience 
vécue” que de la ”croyance 
superstitieuse”. C’est bien nous 
qui appartenons à la terre, quelle 
folle arrogance de croire que 
nous en disposons à l’envi.  
 
Cette grève de la faim a été 
une expérience enrichissante, 
magnifique, chaleureuse et 
parfois assez éprouvante sur les 
plans physique, mental et spirituel. 
 
Ça a vraiment commencé par une 
relation assez particulière avec la forêt 
de Sivens qui est “entrée“ en moi.  Vers 
la mi-août 2014,   avant le début des 
travaux. 
A plusieurs reprises j’allais me 
promener le long du ruisseau, visiter 
les cabanes en construction,  profitant 
de l’ambiance totalement sereine des 
bois, un peu inquiet de son devenir, 
puis un après midi alors que je 
somnolais au pied d’un arbre, j’ai vu 
les esprits des arbres sortir des troncs, 
dans un mélange de souffrance, de 
mécontentement,   d’appel à l’aide et 
de reproche.  il ma semblé comprendre 
qu’il disaient «VOUS NOUS TUEZ», 
dans un demi-sommeil je me mis 
à pleurer toutes les larmes de mon 
corps en disant qu’est ce que je peux 
faire ??? il m’a semblé à nouveau 
entendre «SOIS TOI MEME»… Je me 

suis réveillé un peu plus tard, plutôt 
perplexe.  

J’en suis resté très interloqué plusieurs 
jours à essayer de comprendre, n’ayant 
plus d’appétit que pour des crudités 
pendant une semaine  puis quand les 
travaux ont commencé, le collectif a 
lancé l’idée de la grève de la faim.  Etant 
végétalien depuis 6 ans maintenant et 
fait plusieurs jeûnes assez long, 
c’était évident pour moi de joindre 
le mouvement le mercredi 27 août.
 
Pour ne pas risquer ma santé, éviter 
l’acétose et garder de l’énergie car 

je continuais à aller bosser (je suis 
assistant d’éducation au lycée avec 
les apprentis des pro-barrages  ! je ne 
pouvais mieux tomber…), je prenais 
(2 fois par jour) du jus de citron avec 
une pointe d’ail et une cuillère à café 
de miel, et un fruit par semaine (tomate 
ou figue) pour éviter que l’estomac ne 
s’atrophie.  
 
Après 15 jours, nous étions totalement 
méprisés par les pouvoirs publics, les 
travaux et les agressions policières 
continuaient, heureusement les 
média se sont intéressés aussi aux 
messages environnementaux (pas 
que le spectacle des violences…) 
et on commencé à mieux passer 
l’information.  Après 40 jours j’avais 
perdu 17 kg et ça commençait à être 
trop long, A part la constipation,  mon 
corps et ma tête  allaient bien mais 
rien n’avait changé sur le terrain.  Ils 
avaient presque fini de tout couper 
et allait  commencer le décapage, 
anéantissant totalement la zone humide 

en empêchant toute cicatrisation, 
c’était horrible.
 
Je m’affaiblissais  et perdais  parfois 
conscience des réalités, tout se 
mélangeait dans ma tête, le corps 
suivait de plus en plus mal, je prenais 
du jus de vinaigre avec de la moutarde 
et une petite échalote coupée en petits 
bout avec du psyllium, mon corps 

refusait tout autre aliment sauf 
une figue  de  temps en temps, 
j’allais très mal et ne voyais 
pas d’issue, on attendait la 
réponse  des experts envoyés 
par Ségolène.
 
Samedi 25 octobre on a su que 
le rapport nous était favorable, 
donc la fin proche de la grève 
(62 ième jour).   Carcerac 
sentant le vent tourner a  tenté 
de détourner l’attention sur la 
violence en envoyant la police 
attiser les jeunes sur le site, de 
nuit, jusqu’au meurtre de Rémi. 
Spirale infernale de la folie 
ordinaire.

 
Ca devenait trop compliqué, j’ai arrêté 
la grève  car me sentant trop mal et 
besoin de reprendre des forces car la 
lutte prenait une autre dimension.  On 
avait gagné une manche et perdu un 
enfant.
 
J’ai pu tenir grâce au soutien de tous 
les amis et du collectif, les nombreuses 
interventions auprès des média ont 
permis aussi de passer des messages 
; outre de dénoncer les nombreuses 
malversations  : le détournement 
et gaspillage de l’argent public,  les 
conflits d’intérêts, les abus de pouvoir... 
et   aussi de rappeler  l’importance de 
la  sauvegarde des écosystèmes et 
particulièrement des forêts humides 
tout comme les abeilles, indispensables 
à la survie de l’espèce humaine...
 
Voilà un petit bout de toute l’histoire...n
 

Roland FOURCARD

Petite histoire d’une grève de la faim de 62 jours 

Si votre seul outil est un marteau (matraque), 
alors tous vos problèmes ressembleront à des 
clous (étudiants).

Marc Twain
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Depuis plusieurs années, la 
société Pierre et Vacances, avec 
le soutien financier du Conseil 
Général de l’Isère et du Conseil 
Régional Rhône-Alpes cherche à 
construire Center parcs qui est 
un village de vacances démentiel 
à Roybon. Nous* donnons la 
parole à l’association Pour les 
Chambarans Sans Center Parcs  
(PCSCP) en la personne de 
Patricia Moscone.

Rouge&Vert : Peux-tu nous 
résumer le côté démentiel du projet 
center parcs ?

Patricia Moscone : C’est 
principalement l’aspect 
environnemental puisque le projet 
va s’implanter sur des terrains qui 
ont une grande valeur écologique. 
Ce sont en effet les aires 
d’alimentation de l’aquifère de la 
nappe Molasse-Miocène du Bas-
Dauphiné. Ces aires d’alimentation 
sont recouvertes de zones humides 
avec la production d’eau potable de 
cette aquifère. Il faut savoir que le 
projet va détruire 110 ha de zones 
humides en relation directe avec 
la production de l’eau. Ces zones 
humides interviennent aussi dans 
la prévention des crues puisqu’elles 
retiennent l’eau.
Par ailleurs, le massif des 
Chambarans est un réservoir de 
biodiversité. C’est en effet une 
zone de passage, un corridor 
écologique aussi bien terrestre 
qu’aquatique par le biais des deux 
grandes rivières qui sont au cœur 
du massif, c’est-à-dire, la Galaure 
et l’Herbasse. Ces rivières sont 
classées en réservoirs biologiques 

R&V :Combien d’euros les 
collectivités locales sont prêtes à 
débourser pour aider ce projet ?

P.M :  Le Conseil Général va fournir 
7 millions d’euros et le Conseil 
Régional, 5 millions.

R&V :Comment ont voté les élus 
de ces Conseils n’appartenant pas 
au PS ?

P.M : Les Conseillers régionaux 
écologiques sont intervenus pour 
que cette subvention soit remise en 
question.

lutte

testet

A la lecture de l’article du Monde 
«Sivens la gendarmerie dédouane 
ses hommes», je suis sidéré par la 

nouvelle erreur politique que représente 
cette prise de position. De quoi s’agit- il ?

Le 25 octobre dans la nuit un gendarme 
tue un manifestant par le tir d’une 

grenade offensive. C’est une bavure, 
c’est à dire un acte dont le résultat 
est en contradiction avec l’objectif. 
Apparemment là pour maintenir l’ordre 
ce sont les gendarmes eux mêmes qui 
créent le désordre. D’ailleurs la bavure 
est tellement gigantesque que tout s’est 
arrêté depuis. 

Quand on fait une telle bavure la seule 
attitude humainement et politiquement 
admissible est de faire profil bas. C’est 
à dire chercher à comprendre, voire 
expliquer comment cette lamentable 
erreur a pu se produire. Dans ces 
conditions on aurait compris qu’on parle 
de responsabilités partagées, de soutien 
moral du tireur, de 
fatigue. 

Mais non voilà qu’une 
enquête parallèle à 
la justice (eux disent 
enquête interne) 
tente d’expliquer 
que le tir a été fait 
dans le respect des 
conditions techniques 
dans lesquelles un tel 
tir doit être effectué. 
On ne rêve pas, c’est 
dans l’article. La 
conclusion s’impose, 
ce gendarme 

meurtrier doit recevoir des félicitations. Il 
a reçu des ordres, il a très bien tiré, il n’a 
pas visé Rémi, il a visé ailleurs. Il n’est 
donc pas responsable car c’est le destin 
qui a appuyé sur la gâchette.

Si les politiques voulaient donner une 
nouvelle preuve qu’ils se moquent de la 

justice ils ne pouvaient pas mieux 
trouver. 

D’abord ils se jouent des lois 
sur l’eau. Ensuite ils ignorent les 
rapports des naturalistes. Ensuite 
encore ils ignorent les enquêtes 
d’utilités publiques. Ensuite 
toujours ils cherchent à discréditer 
les opposants aux travaux. Et 
maintenant ils dédouanent leurs 
gendarmes. 

Cherchez l’erreur. C’est facile,   ils 
ignorent la justice. Au propre et au 
figuré.

Maintenant trente secondes pour 
rappeler que notre démocratie 
repose sur un tabouret a trois pieds. 
Le législatif fait la loi, l’exécutif la met 
en œuvre et le judiciaire dit si elle a 
été bien appliquée. Seulement pour 
l’exécutif le judiciaire c’est embêtant, 

ça pose des questions, ça demande des 
justifications, ça n’aime pas les ententes 
entre petits copains et en plus c’est lent. 
Alors l’exécutif cherche et réussit la plus 
part du temps à éliminer le judiciaire. 

Seulement sans le judiciaire notre 
société n’est plus une démocratie et je 
ne sais pas comment ça s’appelle mais 
en tous cas on y est.                            n

Michel COSTADAU 
Membre de la Confédération Paysanne 

81. Nous nous retrouvons côte à côte dans 
de multiples luttes, en particulier celles 

contre le projet autoroutier CASTRES-
TOULOUSE

justice et gendarmerie
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Center parcs, Testet, même combat
lutte

R&V : Quelles furent des différentes 
actions menées contre ce projet depuis 
le début ?

P.M : L’association PCSCP s’est investie 
dans la partie juridique. Nous avons 
déposé un recours juridique car nous 
avons soulevé des vices de forme dans la 
rédaction du PLU. L’association fait aussi 
de l’information. Nous avons créé un 
site internet, un bulletin d’information et 
nous avons commencé à organiser des 
réunions publiques dans certaines villes : 
Romans, St-Marcellin, Vienne. Du temps 
où le terrain était encore communal nous 
avons organisé des pique niques sur le 
site. Le 20 octobre, lors du démarrage 
des travaux, nous avons organisé une 
manifestation devant les terrains de 
Pierre et Vacances. Le 16 novembre, 
lors d’un rassemblement sur le champ 
d’un agriculteur qui est membre de notre 
association nous étions entre 300 et 400 
manifestants. 

R&V : Quelles sont les réactions 
actuelles de la population locale au sujet 
du projet ?

P.M : La population locale a eu très 
peu accès aux informations techniques 
du dossier loi sur l’eau, sur la 
problématique environnementale, elle 
ne connaît pas la situation économique 
de Pierre et Vacances qui est en déficit. 
Elle a été essentiellement informée par 
le Maire de la commune qui a vanté ce 
projet auprès des élus comme étant le 
projet qui allait sauver la commune de 
son endettement grâce aux taxes que 
paierait Pierre et Vacances et grâce 
aux emplois qu’elle apporterait dans 
la région de Roybon. Évidemment, 
Roybon est un village qui a subi depuis 
très longtemps une délocalisation 
d’entreprises. Il y a donc beaucoup de 
chômeurs. La zone a été classée zone 
économique rurale en revitalisation. 
C’est la raison pour laquelle Pierre et 
Vacances a choisi de s’y implanter car 
il bénéficierait ainsi d’avantages fiscaux. 
Les Roybonnais sont demandeurs de ce 
projet car ils pensent qu’il va vraiment 
apporter une bulle d’oxygène à leur 
situation financière.

R&V : Y avait-il au rassemblement du 17 
novembre des gens du pays ?

P.M : Il y a énormément des gens 
des Chambarans qui sont dans nos 
manifestations. Ils sont membres de 
notre association. Il y a beaucoup de 

Drômois, car la Drôme va être beaucoup 
impactée. En effet, les cours d’eau 
concernés par le projet coulent ensuite 
dans ce département. Les inondations 
menacent celui-ci.
 
R&V :Acheminons-nous vers une 
occupation de la zone par les opposants 
au projet ?

P.M : PCSCP n’occupera pas les terrains, 
elle reste orientée vers une bataille 
juridique parce qu’elle pense qu’elle 
est dans son bon droit et elle veut faire 
respecter la loi sur l’eau. Les politiques ont 
occulté énormément de problématiques 
liées à la loi sur l’eau.
Par contre, nous savons que des collectifs 
s’organisent autour des Chambarans, 
dans la Région Rhône-Alpes et même 
au-delà pour venir défendre ce territoire 
contre les travaux qui ont commencé.

R&V :Que répondez-vous aux personnes 
qui affirment que center parcs va procurer 
des emplois ?

P.M : La majorité des emplois prévus par 
Center Parcs sont des emplois à temps 
partiels. Ce sont des emplois ponctuels 
qui fonctionnent selon le rythme des 
arrivées et des départs des vacanciers. 
Pour tout ce qui concerne les emplois 
de ménage et d’entretien, le temps de 
travail est en générale de 10 heures par 
semaine. C’est-à-dire qu’ils fourniront 
des revenus mensuels compris entre 250 
et 300 euros ! 

R&V :Quel lien faites-vous entre votre 
lutte et celle de Sivens (Tarn) ?

P.M : Le lien entre les luttes de Sivens, 
de Notre-Dame-des-Landes et des 
Chambarans est qu’ils s’opposent tous 
à une politique de fuite en avant dans le 
mythe de la croissance infinie. Certes, 
ces projets, publics ou privés, vont 
faire travailler des entreprises mais ces 
projets vont quelque fois à l’encontre de 
l’intérêt général. Ces projets vont tous 
détruire des biens précieux qui, pour 
les générations futures pourraient être 
économiquement intéressants. 

R&V :Y a-t-il aujourd’hui, comme à 
Sivens, une tentative de passage en force 
de la part des promoteurs du projet ?

P.M : Il y a un passage en force de la 
part de la gouvernance politique qui ne 
veut qu’aucune démarche de protection 
de l’environnement aille à l’encontre 
de l’implantation des entreprises 
économiques.

R&V :Est-ce que tous les jugements ont 
été rendus avant le début des travaux de 

Center Parcs ? 

P.M : Non, les travaux ont débuté 
juste après l’autorisation du Préfet. 
Les travaux n’ont donc pas attendu les 
recours en justice, ceux-ci ne pouvant 
pas être déposés avant la divulgation de 
l’arrêté préfectoral. On ne laisse donc 
pas à la société civile et aux citoyens la 
possibilité d’utiliser la voie légale et on 
les amène ainsi à se mettre en difficulté 
à occuper les terrains pour empêcher 
les travaux. 

R&V :Dans quelle mesure les travaux 
sont-ils engagés aujourd’hui ?

P.M : Les travaux sont bien engagés au 
niveau des défrichements : entre 8 et 10 
hectares. Les travaux de terrassement 
ont également débuté. 

R&V : Êtes-vous en lien avec les militants 
opposés aux autres projets inutiles, 
nuisibles et dangereux en France ?

P.M : Spontanément, plusieurs groupes 
du Testet et de Notre-Dame-des-Landes 
ont pris contact avec notre association 
pour se porter en soutien à notre combat. 
Pour les collectifs qui vont occuper le 
terrain, je pense que des aides viendront 
de l’extérieur.                                          n

* Interview réalisée par le journal 
Gauche alternative du Tarn

testet
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Depuis presque 25 ans, le Groupe 
intergouvernemental d’experts 
sur l’évolution du climat (GIEC) 

planche sur l’avenir climatique de la 
planète. Ils ont établi leur 5ème rapport 
cette année. Il porte sur l’état des lieux 
des recherches en 2013. Le précédent 
rapport avait été publié en 2007. 

Les constats :

Dans ce 5ème rapport, les experts 
se sont accordés sur l’origine 
humaine de l’évolution du climat. 
« On détecte l’influence des activités 
humaines dans le réchauffement 
de l’atmosphère et de l’océan, dans 
les changements du cycle global 
de l’eau, dans le recul des neiges 
et des glaces, dans l’élévation du 
niveau moyen mondial des mers 
et dans la modification de certains 
extrêmes climatiques. On a gagné 
en certitude à ce sujet depuis le 
quatrième Rapport d’évaluation. 
Il est extrêmement probable que 
l’influence de l’homme est la 
cause principale du réchauffement 
observé depuis le milieu du XXe 
siècle. » 

D’ores et déjà, on observe des 
changements dus à l’augmentation 
de la concentration de CO2 
dans l’atmosphère (de 270 ppm 
au 19ème siècle à 400 ppm 
aujourd’hui, soit +50%). Ce serait 
le niveau le plus élevé depuis 
800 000 ans. Durant la même 
période, la température moyenne 
à la surface du globe a augmenté 
de 0,8°C. Si ces dix dernières 

années l’augmentation des températures 
se ralentit, cela est dû principalement à 
des événements naturels: réduction de 
l’activité solaire, phénomène El Nino. Il 
n’en demeure pas moins que « les années 
1983 à 2012 constituent probablement la 
période de 30 ans la plus chaude qu’ait 
connue l’hémisphère Nord depuis 1 400 
ans ».

Des changements sont observés sur la 
température et le niveau des océans, 
la fonte des glaces, notamment de 
la cryosphère (glaciers, Antarctique 
et Groënland). Plus récemment, il a 
été constaté que l’augmentation de la 
concentration du CO2 dans les mers 
et océans avait pour conséquence 
l’acidification importante de l’eau (niveau 
record depuis 300 millions d’années !). 

Ce phénomène est très inquiétant 
car son impact est très mal connu: 
corail, plancton etc.

Les prévisions :

Le GIEC établit 4 scenarii basés 
sur la concentration du CO2. Le 

plus optimiste permettrait de contenir 
l’élévation de température à 2°C d’ici 
2100. Il part de l’hypothèse d’une 
évolution démographique assez basse (7 
milliards d’habitants) et d’une réduction 
des émissions de GES de 40 à 70% 
avant 2050, pour arriver à une émission 
proche de 0 en 2100. Ce scénario est 
bien sur mis en avant par les experts 

du GIEC qui insistent sur sa faisabilité, 
notamment par des économies d’énergie, 
le développement des énergies 
renouvelables, voire du nucléaire. Le 
nucléaire n’est évidemment pas une 
option pour nous ! De plus, il sous-
entend une volonté politique intraitable 
des États pour obliger les industries à 
abandonner un peu de profit au bénéfice 
de la planète. Ce n’est certainement pas 

la voie sur laquelle ils s’engagent 
aujourd’hui. 

Le scénario le plus pessimiste, 
malheureusement pas le plus 
improbable, se base sur une 
continuation des tendances 
actuelles aussi bien en matière 
démographique que de production 
et de consommation d’énergies. 
D’après ce scénario du «  laisser-
faire  », l’augmentation de la 
température moyenne du globe 
pourrait atteindre les +4,5°C et le 
niveau des mers augmenter de 1m 
en 2100. Certains climatologues 
pensent voir l’Arctique «  libre de 
mer » avant 2050. 

On peut espérer que la réalité se 
situera entre ces deux extrêmes 
(quoique le pire est toujours 
possible). Cependant, seul le 
scénario optimiste permet de 
maintenir la barre sous les 2°C 
(niveau d’avant l’ère industrielle). 
D’après les scientifiques les 
plus alarmistes, au delà, les 
changements climatiques seront 
irréversibles et nous emmènent 
vers l’inconnu. Par exemple, la 
fonte totale de la calotte glaciaire 

du Groënland entraînerait une hausse 
du niveau des mers de 7m. Et cette fonte 
pourrait être irréversible 
«  La plupart des caractéristiques du 
changement climatique persisteront 
pendant de nombreux siècles même 
si les émissions de CO2 sont arrêtées. 
L’inertie du changement climatique est 
considérable, de l’ordre de plusieurs 
siècles, et elle est due aux émissions de 
CO2 passées, actuelles et futures. »

D’autres phénomènes encore mal 
modélisables pourraient de plus 
« emballer la machine » comme le dégel 
du permafrost (Sibérie et Canada) qui 
entraînerait le dégagement du méthane 

Le fond du GIEC effraie !
5ème rapport du GIEC

“Il est extrêmement probable que l’influence 
de l’homme est la cause principale du 
réchauffement observé depuis le milieu du 
XXe siècle. » 
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Une transition nécessaire

Le réchauffement climatique est 
bien réel  : de 1960 à 2010, les 
surfaces glacées en mer se sont 
réduites de 35%1. Cette fonte 
additionnée à la dilatation de l’eau 
a provoqué, entre 1961 et 2003, 
une élévation annuelle moyenne 
du niveau de la mer de 1,8 mm 
par an, avec une accélération 
depuis 1993 (3,4 mm par an)1. Les 
centrales nucléaires françaises 
vieillissantes connaissent de plus 
en plus d’incidents et leurs déchets 
s’accumulent. Par ailleurs, en 
France, 5 millions de personnes 
ont du mal à se chauffer2. Aussi, 
l’élaboration d’une loi sur la 
transition énergétique est la 
bienvenue.

De belles promesses

Certes, cette loi, votée par les 
députés d’EELV, fixe de bonnes 
intentions : 

- une réduction de 50  % de 
la consommation d’énergie à 
horizon 2050 ;

- une réduction de 30  % de la 
consommation de combustible 
fossile à l’horizon 2030

- une multiplication par cinq 
de la chaleur renouvelable et 
de récupération livrée par les 
réseaux de chaleur à l’horizon 
2030.

- une réduction de la part du 
nucléaire dans la fourniture de 
l’électricité de 75% à 50  % à 
l’horizon 2025.

- La rénovation thermique de 500 
000 logements par an à partir de 
2017

L’épreuve des faits

Mais quand on sait qu’aucun 
financement n’est prévu pour 
réaliser ces bonnes idées, on ne 
peut qu’être sceptique sur leur 
application  ; et ce d’autant plus 
que le budget de l’écologie est 
en forte baisse : de 12% en deux 

ans sans compter l’inflation. Par 
ailleurs, la mesure envisagée 
concernant le nucléaire est celle 
prévue par l’accord électoral PS-
EELV de 2011. Or, son application 
est à l’état zéro. En effet, depuis 
que François Hollande est 
Président de la République, 
aucune centrale nucléaire n’a 
été fermée, aucune fermeture 
n’est envisagée, alors que 33 
des 58 réacteurs en fonction 
ont dépassé l’âge de 30 ans, 
âge maximum pour laquel ils 
avaient été conçus. D’ailleurs la 
mise en circulation de 7 millions 
d’automobiles électriques d’ici 
2030 que prévoit la loi présage 
d’une forte production électrique 
donc le maintien des centrales 
nucléaires. Ensuite, notons 
que la résolution concernant la 
rénovation des logements ne 
s’appliquerait qu’en 2017, donc 
après la fin des mandats des 
députés et du Président de la 
République actuels ! 

Par ailleurs, la loi comporte 
de nombreuses lacunes. Rien 
n’est signalé sur les problèmes 
épineux que sont le retraitement 
des déchets nucléaire et le 
démantèlement des réacteurs. 
Rien n’est prévu pour inciter 
l’utilisation des transports en 
commun pourtant facteurs 
d’économie d’énergie  : aucun 
financement pour de nouvelles 
infrastructures ou pour les 
collectivités qui institueraient 
la gratuité des transports 
en commun. En revanche, 
l’augmentation de la TVA en 2014 
sur les transports en commun 
est maintenue. Aucune nouvelle 
modulation du prix de l’énergie en 
fonction de la quantité consommée 
individuellement n’est prévue. 
S’il est prévu d’augmenter de 4 
centimes d’euro la taxe sur le 
diesel, l’écotaxe est abandonnée. 
Or, cette taxe avait été votée 
à l’unanimité par les députés. 
Mais il a suffi que les patrons des 
compagnies de transports routiers 
menacent d’agir pour qu’elle 
soit enterrée. C’est de mauvais 
augure pour l’application de la loi 
de transition énergétique, car les 

et du CO2 qu’il renferme depuis des milliers 
d’années.

Pour la première fois il a été demandé au GIEC 
d’évaluer les techniques de géo-ingénierie. Les 
experts soulignent la difficulté de modéliser ces 
techniques et ils mettent en garde néanmoins 
sur leurs effets secondaires probablement 
néfastes (voir le site de l’ONG internationale 
ETC Group dejà présente à l’UDT de ATTAC).

Les mobilisations:

La prochaine étape importante pour les 
organisations sera la conférence sur le climat 
qui se tiendra à Paris en Décembre 2015. Pour 
réussir la mobilisation et faire pression sur les 
gouvernements, il faut la préparer toute cette 
année. C’est ce que propose Alternatiba en 
préparant un tour de France en tandem à 4, 
“5000 km pour le climat” (site alternatiba.eu). 
Et toutes les autres intiatives ! 		  n

Alain et Nathalie Marcu

Les citations en italiques proviennent du 
document “Résumé à l’intention des décideurs” 
du GIEC, consultable sur ce lien  http://www.
developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
ONERC_SPM_V3c.pdf

Le GIEC, Keçako ?
Le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC), créé en 1988 par 
les Nations unies, est un organisme intergou-
vernemental avec pour mandat «d’évaluer, sans 
parti pris et de manière méthodique et objec-
tive, l’information scientifique, technique et 
socio-économique disponible en rapport avec 
la question du changement du climat» en pré-
sentant des synthéses des travaux menés dans 
des laboratoires du monde entier.

Le GIEC fonctionne sur la base d’une assemblée 
générale dans laquelle chaque membre dispose 
d’une voix. Toutes les décisions sont prises par 
les représentants des gouvernements et par 
consensus. 

Les représentants politiques n’interviennent 
que lors de la phase finale de rédaction des 
rapports d’évaluation. Ce texte est approuvé 
ligne par ligne par les représentants des gou-
vernements sous le contrôle des scientifiques, 
auteurs du texte initial. 
Les rapports «ne doivent pas préconiser de 
choix de nature politique» (« policy relevant, 
but not policy prescriptive »).                          n

Quelle loi de transition 
énergétique ?
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patrons ne cherchent que le profit immédiat 
et aucunement l’avenir de la planète. On 
aimerait que le gouvernement « socialiste » 
soit au moins autant à l’écoute des salariés 
qu’il l’est à l’égard des patrons. Par ailleurs, 
le gouvernement envisage de supprimer la 
« taxe Chirac » sur les billets d’avion, or on 

sait que d’une part ce mode de locomotion est 
très polluant en gaz à effet de serre (CO2 et 
composés azotés) et d’autre part le kérosène, 
carburant des avions, est très peu taxé. 

C’est pour tenter de contrer le pouvoir des 
lobbies qu’il y eut le 21 septembre à Paris une 
notable manifestation pour « sauver le climat ». 
Notons que pour ce qui concerne le gaz de 
schiste, grâce aux forts mouvements sociaux de 
2011, la loi de transition énergétique ne prévoit 
pas son extraction. 

La loi de transition énergétique n’aborde pas 
la question de la relocalisation des productions 
sur les lieux de consommation pour limiter 
les transports. Globalement, elle se situe en 
effet dans le cadre de la mondialisation de 
l’économie, de la croissance économique et de 
l’augmentation du commerce international.

Le contexte international

Il est certain que la question énergétique est 
un problème international. Malgré le protocole 
de Kyoto de 1997, les productions d’énergies 
fossiles continuent d’augmenter  ; entre 1998 
et 2012, celles du pétrole, du gaz naturel et 
du charbon ont respectivement augmenté de 
17%, 48% et 73%1. Certains États comme les 
États-Unis et le Royaume-Uni, contrairement 
aux engagements internationaux, continuent 
de subventionner la prospection pétrolière. Si 
le monde continue sur sa lancée actuelle, on 
peut s’attendre à une élévation de température 
jusqu’à six degrés à la fin du siècle3  ! C’est 
pour tenter de remédier à ce danger qu’aura 
lieu à Paris en 2015 une nouvelle conférence 
internationale sur le climat. Il faudrait que 
les gouvernements y planifient une action 
supranationale. Par exemple, pourquoi ne pas 
créer une agence internationale qui aiderait 
financièrement les États faisant des efforts pour 
réduire leur consommation d’énergies fossiles, 
ou encore un tribunal international contre les 
États fautifs en la matière ?

Mais, pour mémoire, rappelons que ce sont 
les lobbies patronaux qui ont fait échouer la 
conférence de Copenhague de 2009 sur le 
même sujet. La raison l’emportera-t-elle sur les 
intérêts d’une minorité ? 			   n

Jean-François Le Dizès 

1. Wikipédia 
2 Médiapart
3 Campagne solidaire 
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Triste fin 2014 ! Le 17 Juillet à New-york. Eric Garner intervient dans une bagarre pour séparer les belligérants. Arrive la police. 
Elle décide d’arrêter Garner (qu’elle suspecte d’être un vendeur de cigarette à la sauvette). Les policiers se mettent à plusieurs 
pour « neutraliser » Garner, qui répètera 11 fois « je ne peux pas respirer » avant de perdre connaissance puis mourrir. La justice 
américaine ne se penchera pas sur la légalité de l’acte de Daniel Pantalone, l’officier de police qui a étranglé Garner. À New-york, 
comme à Ferguson, comme à Sivens, comme à Athènes, les policiers tuent des individus désarmés sans jamais être condamnés, 
sans jamais même être inquiétés.  Quel genre de démocratie protège systématiquement  de toute action en justice des policiers 
qui tuent ?
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